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 l ’édito

Alors que le COR (Conseil d’Orientation 
des Retraites) affirme, chiffres à l’appui, 
que la Caisse des retraites est largement 
excédentaire (3,2 milliards en 2022),  

le gouvernement, à la botte du patronat, maintient son 
projet de réforme. 
Alors que NON, le système n’est pas en déficit : 
c’est un mensonge éhonté de ce gouvernement ! 
D’ailleurs, toujours selon le COR, si un déficit devait 
se creuser dans les années à venir, il ne serait que 
minime. 
Rappelons que la Caisse est alimentée par le salaire 
socialisé : cotisations des actifs et du patronat, lequel 
bénéficie d’un fort taux d’exonération de cotisations 
accordé par notre généreux gouvernement.

La suppression de ces exonérations, l’augmentation 
des salaires conformément à notre grille fédérale, 
l’égalité homme/femme de ceux-ci, l’accession 
au travail pour les privés d’emploi, garantiraient 
le maintien du système que le gouvernement et le 
MEDEF veulent démolir au profit d’assurances privées 
dirigées par leurs puissants amis. 
Le discours de la Première ministre est émaillé 
de fausses promesses, notamment une meilleure 
prise en charge des carrières longues : ceux qui ont 
commencé à travailler entre 16 et 20 ans ne seraient 
pas concernés par la retraite à 64 ans : oui, mais 
avec le recul de l’âge légal à 64 ans, ces retraites  
« carrières longues » ne pourront donc être prises 
qu’à 62 ans : un travailleur qui a commencé à 18 ans 
devra donc cotiser 44 ans ! 

Nous en rêvions, nous 
l’avons fait. 

La première journée 
de mobilisation, jeudi 
19 janvier, contre la 
réforme des retraites 
a poussé près de 2 
millions de personnes 
dans la rue.

Partout dans le pays, selon la presse régionale, des 
records sont tombés, dans des petites villes comme 
dans des métropoles. A Paris, la manifestation 
a tourné au raz-de-marée : environ 600 000 
manifestants !

NOTRE OBJECTIF :  RETRAIT DU PROJET DE LOI, 
AUCUNE NÉGOCIATION POSSIBLE

Continuons et amplifions la mobilisation : 
ce n’est qu’un début, vous connaissez la suite…

Réforme des retraites : où en sommes-nous ? 

Nous vous souhaitons une très belle année 2023, santé, bonheur, réussite et surtout celles de nos luttes pour nos conquis.Nous vous souhaitons une très belle année 2023, santé, bonheur, réussite et surtout celles de nos luttes pour nos conquis.

LE MILLION LE MILLION ! ! 

Restez informé : www.fnic-cgt.fr
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RETRAITES, INFLATION, ENERGIE : MOBILISONS-NOUS

ATTEINTES AU DROIT SYNDICAL : SOLIDARITÉ !

 l ’action

Outre les luttes contre la 
réforme que nous concocte 
le gouvernement sur les 
retraites, nous avons du pain 

sur la planche pour prétendre à une 
vie meilleure : contrairement aux 
indices qui tendent à faire croire 
que l’inflation n’aurait été que de 
5,9 % sur 2022, il est établi que les 
chiffres sont largement supérieurs 
si l’on considère le coût des 
produits de première nécessité : 
alimentation, énergie, dont les prix 
ont augmenté de 14 %. 

Pour ce qui concerne l’énergie, 
nous ne pouvons que déplorer la 
conséquence de l’ouverture des 
prix à la concurrence, qui a obligé EDF à vendre à 
la concurrence 25 % de sa production au tarif de 
49 €/kW, laquelle concurrence revend le tout au 
prix de 500 €/kW à EDF ! Incroyable mais vrai ! 

Cette opération résulte d’un accord européen qui 
aligne le prix du kW sur celui du gaz. La guerre 
russo-ukrainienne ayant eu pour conséquence 
de couper la fourniture de gaz à l’Allemagne, 
(l’un des plus gros utilisateurs de gaz), c’est donc 
à l’ensemble des pays de l’UE, même s’ils en 
consomment moins, de payer la note globale.

Il n’est plus acceptable 
que dans un pays aussi 
riche que le nôtre, le 
pouvoir d’achat ne cesse 
de baisser, plus acceptable 
que plus de 10 % de la 
population (chiffre officiel, 
probablement inférieur à 
la réalité) vive en dessous 
du seuil de pauvreté tandis 
que de gras actionnaires 
collectionnent les milliards, 
à ne savoir qu’en faire 
avec la bénédiction d’un 
gouvernement à leur solde 
qui n’a que faire du peuple ! 

Contre toutes les attaques du 
capitalisme qui voudrait faire 
croire que les travailleurs, les 
retraités et les chômeurs sont 
une charge (leur fameux « coût 
du travail »), mobilisons-nous, 
rencontrons-nous, échangeons 
tous ensemble et luttons !

Il devient vraiment difficile désormais de 
militer face à la répression envers les 
Camarades qui travaillent sur le terrain : de 
la même manière que les valets du patronat 

se croient tout permis envers la classe sociale 
laborieuse, celle qui produit les richesses, le 
patronat lui-même a le vent en poupe pour 
sanctionner dès qu’il le peut et sous divers 
prétextes, nos Camarades syndicalistes les plus 
actifs. 

Tel fut le cas récemment chez Oxypharm, Sanofi, 
Toray et bien d’autres, pour ce qui est du secteur 
de la Chimie, mais aussi bien entendu ailleurs.

Le but est tout simplement d’opérer un 
découragement chez nos Militants les plus 
actifs, avec une répression toujours plus 
violente.
En revanche, il est clair que le patronat ne 
s’attaque jamais à ceux qui pratiquent la 
collaboration de classe… 

Quel que soit notre statut, 
partout où pleuvent les 

sanctions, soyons toutes et 
tous solidaires des Camarades 
réprimés, nous devons être à 
leurs côtés pour les soutenir.
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La conférence de l’UFR est un moment privilégié de discussions, réflexions, échanges entre 
nous, actifs et retraités. Elle aura lieu cette année dans le Village Vacances de la Gaillarde, aux 
Issambres. Tous les détails paraîtront dans le prochain Courrier Fédéral. 

Nous vous invitons à vous inscrire le plus rapidement possible (au plus tard le 20 février) par le biais de 
votre syndicat, en retournant votre inscription à l’une des adresses suivantes : 

Envoi postal : FNIC Case 429 – 93514 MONTREUIL CEDEX / Mail : contact@fnic-cgt.fr

 l ’ information :  I M P O R TA N T !I M P O R TA N T !

L’Iran

Courageuses et courageux sont toutes ces personnes, en Iran, qui, par leurs manifestations 
déstabilisant le pouvoir des mollahs, s’exposent à des sanctions, à la torture, à la mort.

Un point concernant la situation des femmes en Iran : 

- le port du voile est obligatoire pour les fillettes dès l’âge de 6 ans,
- le mariage des filles est autorisé dès 9 ans,
- interdiction aux femmes de faire du vélo, d’aller dans un stade, de chanter, de danser, de dormir 
seules dans un hôtel, de voyager sans leur père ou époux, d’occuper certaines professions telles que 
magistrate, 
- la part d’héritage des femmes est moitié de celle de leurs frères et leur témoignage est moitié de 
celui d’un homme. 

À ce jour, et dans un consternant silence de la communauté internationale, des milliers de personnes 
ont été emprisonnées et torturées depuis le début des manifestations. La liste des condamnés à mort 
(17 à mi-janvier) s’allonge de jour en jour, à laquelle s’ajoutent les quelque 500 personnes qui ont été tuées 
dans la répression des manifestations.
Le pays comptabilisait ainsi 333 personnes exécutées en 2021 selon Iran Human Rights.  
Il est par ailleurs le pire bourreau des femmes, avec 185 pendaisons depuis 2010, et concentre à lui 
seul 73 % des exécutions de mineurs dans le monde.
 

13ÈME CONFÉRENCE NATIONALE DE L’UFR-FNIC DU 4 AU 7 AVRIL 2023

 

 l ’ internationa l
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L’a g e nd a
•	 Prochain Conseil national, le 14 mars 2023
•	 Conférence UFR : la prochaine conférence de notre UFR-FNIC se déroulera du 

4 au 7 avril 2023, au village vacances de la Gaillarde, aux Issambres, près de 
Saint-Raphaël. Un bulletin d’inscription est à disposition.

FNI AU 31 DÉCEMBRE 2022 
Nous accusons toujours un retard conséquent en 
termes de paiement des cotisations sur 2021 :  
114 FNI manquants, avec encore un nombre non 
négligeable de sections et de multipro qui n’ont 
rien versé. Nous attirons l’attention de chacun 
sur le fait que 2021 sera clôturé le 28 février 2023. 
Pour l’exercice 2022, il reste à faire rentrer 775 FNI. 
Maintenant que nous avons changé d’année, il faut 
que les trésoriers des sections fassent le point et 
régularisent leur situation si ce n’est déjà fait.

 l ’orga –  le  point. . .

LES OUVRIERS SUR LES CHANTIERS 
SONT MALTRAITÉS DE PARTOUT

Plus de 6 500 ouvriers originaires d’Inde, du Pakistan, 
du Népal, du Bangladesh et du Sri Lanka sont 
morts au Qatar depuis que le pays a obtenu, en 2010, 
l’organisation de la Coupe du monde, chiffre auquel 
s’ajoute celui, non recueilli, de ressortissants d’autres 
pays, comme les Philippines ou le Kenya. 

S’accompagnant d’un désastre écologique, la 
Coupe du monde au Qatar a montré que le sport peut 
également être synonyme de destruction du climat et 
de la biodiversité.

Qu’en sera-t-il des ouvriers sur les chantiers des J.O ? 
Qu’en sera-t-il des lieux détruits pour faire place aux 
complexes sportifs ? Nous savons parfaitement que cet 
événement génère toujours des destructions sociales 
et écologiques (destruction de logements sociaux à 

Londres en 2012, d’un parc national à Sotchi en 2014, 
d’un village de pêcheurs à Rio en 2016, d’une forêt à 
Pyeongchang en 2018, détournement de ressources en 
eau à Pékin en 2022, prévision d’un assaut contre les 
montagnes à Milan pour les JO de 2026 et destruction 
d’Echo Park Lane à Los Angeles en prévision de ceux de 
2028).

En 2024 auront lieu les J.O. à Paris. Or, nous l’avons vu, 
partout où se construisent des infrastructures dédiées 
au sport, des aberrations écologiques accompagnent 
les projets. Déjà, un foyer de travailleurs de Saint-
Ouen vient d’être détruit pour faire place au village 
olympique ; les anciens résidents, tous travailleurs 
immigrés, sont entassés dans des logements 
provisoires exigus et ne savent absolument pas où ils 
iront ensuite.

Les cotisations, nous le rappelons, sont LE moyen de faire vivre nos 
structures. Nous devons toutes et tous fournir l’effort nécessaire. 


